
( N° H)5. ) 

Chambre des Représe11ta11ts. 

llAPJlQ}\1~ 
Fwt't par .M. MANJLIUS, au. nom cfe la commiesion permanente d'1:ndustrio (1) 

sur las pétition-'! concernant l'entrée des j<Jùts (2), 

l\bssrnuRs , 

J'ai l'honneur de vous faire le rapport sur la question relative aux droits d'en 
trée sur les foins, provoquée par des pétitions d'Anvers, de Walhcm, de Merxem 
et de Hasselt, que vous nous avez renvoyées avec demande d'un prompl rapport. 

Les pétitionnaires s'attachent à démontrer que les prix des foins sont baissés 
de 40 à 50 p. 0/o 1 au srand préjudice des cultivateurs de ces herbages, qui li 
vrent leurs produits à la consommation intérieure, et cela par suite de l'énorme 
introduction de ces produits étrangers. 

Déjà en 1837 1 votre commission d'industrie a été saisie de celle question , 
et elle vous proposa alors un droit protecteur de ô francs par 1000 kilogramrnes , 
afin de modifier celui de 53 centimes 1 qui nétait établi et considéré par l'an 
cien royaume des Pays-Bas que comme un simple droit de balance. 

D'après les avis des commissions d'agriculture et des députations perma 
nentes des provinces, que le Gouvernement nous a fait parvenir 1 el que nous 
annexons ici, l'on remarquent que cinq commissions d'agriculture se prononcent 
pour une augmentation de droits d'entrée , ainsi que quatre députations per- 

(l) La commission d'industrie ese composée de l\Il\'l. Zouus , président, Puoruz , Dxvrn , us 
Suer , COGEJ.S' Root:NllACH, ÉLOY DE BURDINNE' S,tt(TS et !HANIJ,!US' rapporteur, 

(2) Un premier rapport a été présenté , le 29 avril 1837 ( 11° l 80); un deuxième, le 8 mars 
1841 (n° 160). 

Le rapport sur Je projet de loi adopté par la Chambre a été fait au Sénat, le 18 mars 1841 
( 11° 61 des pièces imprimées du Sénat). 
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niauentes. Celles des corunnssro ns ou députations qui ne :ic prcuonceut pas 
pour une augmentation, sont aussi celles qui souffrent le moins des iutroduc 
tions. 

Dans la province d'Anvors , d'où nous est arrivé le plus de pétitions, ou est 
d'avis que le droit à élever doit rester modéré et différentiel poul' les arri vagcs 
par bateaux où par voitures. 

La province de Brabant se prononce pour un droit de 10 francs par 1000 ki 
logrammes, mais comme mesure temporaire. 

Les provinces de la Flandre orientale et (le Limbourg se prononcent pour un 
droit de 5 et Je 8 francs pa1· 1000 kilogrammes. 

Les pétitionnaires demandent : 

1° Par une pétition datée d'Anvers I le 20 juin Ifl44, un droit de 25 fraucs ; 
2° Une datée de Waclhem I le 11 juin 1844, un droit de 10 francs; 
3° Une datée <le Merxem , le 20 juin 1844 ., un droit de 25 francs. 

Le tout par 1000 kilogrammes. 
Votre commission , Messieurs , a envisagé ces demandes comrne fondées eu 

principes , mais exagérées quant aux chiffres du droit. 
Considérant qu'un droit de lS francs par 1000 kilogrammes , que vous avez 

voté en lB-H avec l'exception pour les parties détachées du Limbourg el du 
Luxembourg n'a pu obtenir les suffrages de l'autre Charnbre , elle a conclu à 
vous proposer uu droit différentiel <le 4 francs par 1000 kilograuunes à l'en 
trée par voie navigable: el Je 2 francs par voie de terre, a Vl'C exception pom 
les parties cédées du Limbourg el du Luxembourg 1 et 10 centimes pour droit 
à la sortie. 

Un droit aussi modéré ne saurait nuire ni aux pays qui nous livrent les four 
rages, ni aux cultivateurs qui s'occupent de l'élève du bétail, ni aux entrepre 
neurs de fourrages. 

Ce ne serait qu'une compensation pour la propriété en prairie , qui est, elle 
aussi, assujettie à un impôt, parfois même plus élevé par le fait de la contri 
bution foncière, qui doit se répartir sur les prix de revient de tous les produits 
du sol. 

La commission a donc l'honneur de vous proposer le projet de loi suivant, 
et conclut, pour les pétitions, au dépôt sui· le bureau pendant la discussion. 

Le Rappm·teu'I', Le Président) 

F.-A. iUAlllLIUS. 
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PRO.JET DE LOI. 

Nous avons, <le commnn accord avec les Chambres, dé 
crété et Nous ordouuous ce qui suit : 

ATl'l'ICLE UNIQUE. 

Par modification au tarif des douanes établi par la loi 
du 2(i avril 1822, en ce qui concerne l'article foin, le droit 
sera perçu <l'après le tableau ci-joint. 

Mandons et ordonnons, etc. 

lUAUCIIA.NDISES 

BAS}'. 

des 

o n orr s. 

Dl\.OITS 

D'ENT!\t.E DE sourrs . 
DISPOSITIONS PARTlCUUtRES, 

fr. c•. 
1 1 l•'o1N, par mer, rivtères et 

canaux......... 1000 ktlor,-r.l 4 " 

)) autrement.. ...... I 1000 1 2 ., 

f1, C'. 

10 

Les foms rn1po1 les dus I"'' lies détachées du 
Limboui g Ol\. du Luxembourg r cstcro nt PJ'i 
sihles clu d, 011 ,l'entrée de 53 centuncs l'" 
1000 krlogr enuncs, 

10 1 Le Gouvcrnenwut pr eudi a des mcsur es p10- 
r1es ,11 év,Le1 tout abus l\ cet égaul , 
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AUG~UNTATION DU DllOI'r D'ENTRÉE SUR LE FOIN, 

_,_ -, -,~-----------------,. --- -,.-,-- - --- - - -- -----------================c=== 

A VIS DES COMMISSIONS D'AGRICULTURE 

ET DES 

OÊPUTATIONS PERMANENTES DES PROVINCES. 
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Jf(,:SIGNATION 
des 

COIU'S CONSULTÉS. 

Est-il désirn/Jle dans l'intl!n1t de l'ag'l'icullw·I! d est-il sans incon 
uénient grcmc JJ0111' la consommation intérieure, d' auqmcnter le 
droit d'entrée s111· le foin? 
Dans l'o/fh·11wii'1Je ù quel taux f'aut-il porter le droit? 

Commission d'ag1·icu!lurc et députation 
permanente de l,1 Flandre occidcntnlc. , 

Cette commission se réfère en tous points à l'opinion qu'cllo a <léj1, ex pii 
m rie s ur <les questions analogues qui lui ont été soumises en 1830, et persiste 
clans l'avis qu'elle a émis à ccu e épo quu, 11 suvoir : qu'une uugmontutiou de 
dro it d'entrée sur le foin serait contraire à l'interte 9é11orat. S'il pouvait y 
avoir ries mo tifs d e provoquer celle augmentation 1 njout c-t-cllc , cc seru it en 
co mo m on t mo ins quo juma is ; il est not ohe , du moim pour celte province, 
que la production du foin est Ioin de sufli re uux besoins de l'al[l'iculluro, lu 
ré colt e en est cx trûmcmunt médio cr c ; d cp nis hcnu co up dnnnécs elle n'n pns 
élé an ss i faiLle.11 Iau t donc s'uhs t enir ,oigncusemont de porter quelque obs 
tacle i1 l'irnpor!lllion des foins étrangers, dont noire Iié tai l consom me une si 
grnnde qunntit é. Ilun autre côt é, ajoute celle com rn iss io n , il est de fait que 
les prés à faucher se p luc ent purrni les propriétés dont le rcndemcut annuel 
e st , terme moJen, le plus élev é ; c'est d ouc 11 turl que les p ru pr iétulrus se 
plaindrnient; c e t tu espèce de propriété 11'csl pas de celles dont les produits 
out besoin, quant à présent, de protection de tarif', 

La députulion permunente se rullie entièrement à l'avis du lu commission 
\ d'ngl'icnlture. 

Commission d'agriculture et députation 
permanente de la province de Nam111·. 

Commission d'agriculture et députation 
permanente du Limbourg 

La commission propose de porter le droit d'entrée sur le foin à cinq [runes 
les 11000 k il og r. li lui a pnru qu'en él evaut li, drui t à ce ta ux sur toutes les 
Irorui ères , on uc corrlern it i, l'ng1·icultme une protection sufflsnu t c sans eom 
P ro mett re lu con souunut io n intérieure, pnrce que le pays, et, notamment celte 
p ro viric e , p ruduisent du foin un delù <les beso ius , cl <1uc le prii en d ev ieut 
même d es plus Las, lorsque, comme celte année, les trèfles sont en abondance. 

Ln députation permanente partug e l'opinion de la com m iss icn d'ugriculture, 
Elle est davis q u'uu d ro i t clu 50 centimes ptu 100 kilogr. ne peut exercer 
qu'une fa ihl e influence sur la rnoycnnc du pris; dans le pays, cl ne lèsera pas 
les habitnnts des parties du royilumc qui onl besoin de compléter leurs nppl'O 
v iaiunnemer.ts par des achuts i1 l'~lrnnger, D'un autre côté, ce faible droit 
pro te ct eu r p ré vi eu dra dans les années cl'abo11<lm10e une u-op gl'l\nclo tlépréciu• 
l io n dans le prix. En ré surné , la tuajo rnt io n <lu dro it , sans nuire ii la corisom- 

\ mat io u int érieure, fuv o ris e ru uu e bruu che iutéres suut.e de l'économie agricole. 

Commission d'agriculture et députation 
permanente du Brabant . 

Il ne parait pns ù la commission qu'il y ait lieu, <lu moins pour cc qui con 
cerne ln province de Namur, d'augmenter le d ro it <l'entrée sur le foin en 
Belgique. 
Lu députation permanente u déclaré qu'elle pal'iagcail celle np in io u 1 ut 

ten du surt ou t que Pim p nrtut icu du foin dans l11 prov iu ce d e Nam ur es t tout à 
fait iusi gu iûuu te , 

De Puvis de 1.1 commission ù'ag..-icnlture, il est inutile, il est nuisible même, 
que I'un autorise l'introductiou du foin élrungcr. En effet, dit-elle, le vil prix 
nuqncl est t omb é uujou rrl'Irui le Io i n c11gagc le cult ivate ur- tL le co ns ervcr pour 
l a nuurrit ur e de son bétuil et à d uu inuer par con,é'lnent L'é tend ue des terr es 
qu'il co nsuc ru it , clans I'usso lerucnt ordinaire, /1 la culture des prairies urt ifl 
ciellcs. Or, ccL n sau le m eu t est t rès-favornb l c 11 l'am6lioration du sol et pur con 
séquent i, la p r o du c t io n des céréulcs qui en fout purt.ic. L'ag1·icllllure souffre 
d'uu tel étal rie c hoae s , li pu ru it donc clésir ab le duus l'intérêt d e l'ugricultnre, 
et il est sa111:, iuc ou véniuut pour la co nsommut io n in térie ure, <Puugmenler le 
droit ù' en t1·éu sur le Io in. Cc taux peut èt re porté à di» [ru uc« I es 1,0110 kilogr. 

Les prairies 1p1i se t ru uv e n t sur les bords de no s rlv ière s f'ou nu ssunt une 
quautité de foin suffisante i> la consomrnation intérieure. Les localités qui ne 
produisent pas de foin peuvent s'approvisionner dnus les contrée., où il en 
cro it en nbo nduuce , li résulte des rense ig ne mcnte quo la comm i sslnn <l'agri 
culture a recueillis <111e I'abomluuc e <lu Iqin a o ccuainnné une grnndc Laisse 
dans les prix de vente. 

La députatiun permanente a cru, surtout en ce momcn t où les foins ·n'ont 
presque pas de valeur dans le pays, pouvoir se rallier uux cunnlusio ns précé 
dentes du rapport de la cnmmiasiun ù1agrlculti.He, ave c celle rén::n c t o ut efuis 
que la mesure ne devra it être que tem pora ir« z,ou.r une ou d«11.1: onnécs, par 

1 cs em pl c, l'nugmcntntion proposée étant couai dérahie , d parce que, avant de 
\ l'nclopler déflu.t ivumcnt., il semble nécessaire de recourir u un casai. 
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{1'n augmentant le d, urt cr( nt, eu J) l'ltl! mt-1! lu u 
do ma uucn n t111 d,01/ moms t•Jo,,• (rr ,ml1quc1) 
sm /l'//a Ott- teile zone fle l11fio11tdro ( 1i <hltJ, 
mnun•), pn, ca (fUC crlta 11r11 tu• du, DJ aumo J.8- 

1ntl rhpou, ,,11e dr p1nt11cs et pn1ce '7111, lb- 11c 

po1u1Y1.1t q1•c /tl0S-illf/1c1"1nwnl 1t.cc"o,1 du.,fmn 
de l'orf111u.r11 du p11ys. 

OBSERVArflONS. 

[,a cornmiasrun d'n1;r1('1tllllle et l a d éputn 
t1nn pcrmn11c11tc bout d'uv1s 11uc le d,o,t rie 
6 Irun cs p!II 1000 kilogr. que c es deus corps 
propos ent :, Pe ntr ée dn foin du pnys, soit np 
p\1<["'Î ,nr !nnlcs t,,, Iro nt rê res ,!,, 10)'n11m1' 

La commission d'agriculture est <l'uvi, 
qu'en augmentant le droit d'entrtic sut le 
foin, il y o l ieu de l'établir d'une mon,èrc 
uniforme pour tout le royaun1e. Une mesure 
co ntru iru , d.t-e lle , serait nu isrble aux intë 
réts de l'agricullurc, <1111 demanda que t't' 
t en duo des pra1r1co ~111t nugment ée dans les 
loce lu és où elle est insuffisante pour les be 
soins il~ la consomnrat.lo n, D'un autre côté , 
les localités c1u1 prodmsent une denrée 
doivent pouvoir déverser le superflu <le la 
consommation chez leurs vo ialns , 
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DÉSIG:\ATIO~ 
des 

CORFS t:O~SU.'l'l~S. 

/•.',,t-il ilisi1·111Jle (/(11,.s lï11/t:J'(:/ ri,· /'1191"i1·1i//11r1! cl est-il mm ·i11coJ1- 
,:i11il',/I. !f1'/i['{' J!Ul/I' lu cuuscmmutioii uuérlcure, 1(u1iumr:,1Iu1· le 
droi! r/'c1111·1!0 .1111· le fr;/1; '! 

Dun» /'u/j,'1·11wli1,, 11 r;ml 1011:c (out-il /JOi'/l"I' /,., drou ? 

Députation permanente du Hainaut , 

L'o piuiun dt· \[l mnj o rit é de ln c omm.s sio n est Iuvo rahln i1 l'1\\1~rncntatiun 
d u droit d'cntn,c sur lu fo m. Iln p r èa son uvis , le dro it , l""" èti e efficace 1 

clc vrn it l:t;·e dl!enp:t.L 
Les I" i uc ip au x motif, qu'elle rl o nuc 1, l'u p pui de cette augrncntution sont : 
Que le foin est f'o rt ahon dn nt cl ù u ès-bus prix; l Que le dr o it ,l'entrée actuel est in~igniliant et 11~ peut ruet trc obs(~elc 

\ 

aux uu portnt iuus l:trnn~ill'CS; 
Quo la focditl( du nos cnuuu un icnt io ns i11LLlrie1Hes et le ?CU dé t cnd uo lie 

i.o t ro t ci iito i rc jH!1111e\tc11l le trau sp or t i mm étliut des dcnr dcs dam les en- 
droit s ,1,1 le hc s o m x'cn Ia it sentir, ç\ ét ab l isse nt u n e pr e s qu'unif'onn iré di 
prix pour l uu t le rn')'at:rn,, 

Que l'ullgm('H'.ation p1·0rw~~o 110 p ou n ait nu.rc aux c oueo ruma icurs , parce 
'l"c, ,lrni les t11·nfo; crdinn ire s , l~ pro duc t iou clc n o t rr, poy, peut sufflre , et 
au d ul à , :1 sa cous oruma rio u j 

ll11'il nx i st e cuc o rc b caucoup de marais qu i ponrrn.iont devenir do hcrm es 
prni,·ics, si le pri x du foin permettait t111:s: propriétaire; de f,,irc les frais né ce s 
sui: es pour les l;e1>sé\:hc1 au 111<,ycn rlo lr.JHIU'< d'urt : 

Qu'en trnn s lor rnn ut ces 1n;i1·i'lis en prni1·ics un 1 enrhnil l\ la euh ure d cs c é 

rüal cs celles q11: en suut sus ccpl ihlus , cl les [o in s é'.range,s ne vie n d r a.en t pus 
\ prendre rluns lo (l"l'~ la place des tr èfl es et clcs nuu-cs fo,irrngei q111 nlt c-nc ut 

les céréule s ; 
\, Qu'cufln le system El des c he mins d e Jer cl des cu nuu x tcnùa:it i, diminuer 

'·1 le n oruln o iles che vaus . la c ousom mut i on et le prix des foin,, il es t d c li n 
I tér èt de l'ug r.cul ture de proi·,,,111cr 11na a11gmcnlu1ioll ât: droit d'entrée sur ce 
\ pl'CC:.llÎt, 

Elle est d'n1'i, qui! 11'!· u 1,os l ic u de modincr le dro it <l'cnlrtic aur lc fci u en 
Helgiq11c Elle c xp ose que les rpantités c!c foin importée, de Il ol lnud e c11 
Belgique ne p11rai5~c11L pa~ sufûsnnt cs pour amener une ,1 uuinm icn dam le 

'\ prix. En a dm et tu nt que les 202,O0ll hcctnr cs de prairie, de la Belgique ne ,np 
p ort unt . terme mJ;·cn, que 300 huttes de Io.n de ü kil~gr chacune ;et on 
p o u r ru it aouter.ir q11'il ptorlnit le do nb!c}, on m ri v o <léjil i, une r é c olt e ile 
ï,OD,oO:l,000 <le k il o g r. S, l'on ,r réunit le foin et la I idè, c récoltée : Jo sur 

, l 16,00Ll hectares de pûtrr c , 2° sui' □1,000 hectares <le ve. gcrs; sur 3,0·JO h<': 
/ tare s de mnruie, Clui SOlHC11t ne s o n t quo des pré!J un peu 1nClrécogeu\; 4° 1.h.1.:1s 
\ certains Iio is , de ns les cimct ièrcs , les fort.Il catious , les p elcue es des jm- 

, ,lins, ete., O~) nrrivurn h cc t ésult at , C'!llC ln C!unutité d e 3 millions cl!i k.1bgr. 

I 
cle [o in étrange,· impol'lé en J:cls-sqttc bst d'une i,1sig111fia11c~ notoire et ne 
forme p3s !a 3GO111e p art ic de cc ''."i se récolte dan; lt, payL D'ailleurs le [oin 
venant de Uollant.lc no p éu èt re l"" asœ·1, avant dans le r o yuurue p11ur fu ii e 
flër-h ir le pri:< de ceu o denrée clans les prov in ce s méridiouules, et a.ucncr 
n insi un e diminution Jcs Ierrnag es , il 11e purctt pus non plus C)l11un~ aug1r1en 

',.. tation clcs droits ,/'rn Irae, (,ii-elia 1nJmo du dccupfr, am,Jiiureruit li! situal-iot1 
1 
\ actuollc de l'agriculture sous cc rappo rt. 

Commission d'a,;riculture de la province 
,l'Anvers. 

/ Il serait p eut-ct rc da,1gcrct1, ,'.'étal,lin1n droit pic" ele vé sur I'i ntr odu ct icn l d11 Io in , parce qu e le nult r v a te u r ne peut en cc moment rn défoirc1 rp1',1 des 
' prix très-faibles de se, céréales el du '°" b eur r e , qu'uin ai augment er le prix 
\ des fonrrag,·, ae c e , t and is que s011 étub l c 1iraùuil pen, serait ebsclumcru ag- 

i' grcl\er l'état d e crise dans lequel il .,e t r o u ve . f.a c o m m iss i o n d'agr ic ultur e a 
. dune c r u devci r 1Srncllro 1111 cu·ù JJfaiornl/a su,· la qucst io n de l'opportunité 
Je majorer les rlr oit s d'entrée eu r le foin. 

Députation permanente de la province 
ù'Anver1. 

\

' Lo députntion permanente s'est rul liéc ou ruppo rt foi 1. pat• Pun de ses mem 
bres, rapport do ut il e st ré mité: qu'il est de l'rntérèt d c 1~ prospérité du pn~• 
en général, et d c 1'(1gr:eullurc en particulier, tt sans inconvénient grn,·e pour 

( lu consommation intérieure du foin, ~u'ù l'uvenir le dro it d'cnlrée sur ce Jour- 

t 
rnge suit augmenté; 2 fruncs par lOOO kilo~r., 1111 lieu de 53 centimes, pa 
raissent un taus mo déré pour le foin qui cut r e dans 1~ royaume par bu tenu, et 
1 franc pijr 10(0 kilcgr, pour l'entrée par charr attu ou par chariot, en faveur 

, de que lque e commune, frontière, 1 sur un e ao n s cle 2 â 3 l ieues , qu: sont ùG- 
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In au4 menta nt h d, rd dent, t r- j ru11 li ,/ lteu 
dl il au1h1u1 un d1 Jl/ mou) u. i (, ( a li <Ù9tw1) 
~11, tclle cn t etl e o te tl c laf,on/lUP (ttclllt..1- 
WUM! ), JflJC'C tjflr ci u« prut du r ov autn, )fJ- 

1 OBJ..",ER J7~1 Tf O]llS. 
1mtd,,,11, ue d{, p1a11u-. et pa,ct on clle rn. 
p<u1ra tq"e ltl'i-tltJ7n· hmlnt t cces ou d uf otn 
del uilt 11e a du /HlJS r' 

Il n') 111,us heu d'dabh1 dr.s di ruts ddfo j Les incmlm.s de la cornrms sron <l'1gr1<ultm1 qn1 ont é1111• un avis LOU 

rente sur (elle ou tcI!o put ne UL l,1 f1 o iuu r c t 1 111 e ,t l'u110nirnl it mn du droit; ac fondent spLc1 ilern cnt •111 l es rurs ons 
snn ;utcs 

L'impc rtutum e n augcr e n'rsL pas 1111c des c ause s de la dc ju ec rnt io n 
'lCluc-llc <lu I'"'- du fom, les vér rt ahlca cuus cs de celle d cp i ucrau on dm 
vt nt ct i e at tr rbuc c s n lu n.ussite des pran1es at t dic rel lcs et .i la chrn11111 
Lio n c,rnauluablc dans l.t conscmrnau on 111le1 rcru e pni SllllC dé h sto

0
rn 

t ro n d i ns les transoc.uons c o nuue r c ra lua d clc Ill coucm re nr-e des r.hern ms 
de fm pom le tr-msprn t des matrci ce p outk.rcuaes qui se furs ut.nt par 
ohar i o r 1Tn d101t plus clcve u l'rmpo rtatrun des [oins pourr u t vppeler des 
1 cprN,11l!cs, cl, peul cti e , devenu o nc r eux dune f,tllndc prn ti e du pays, 
»t Ica c u consturu.cs changeu1Gnt p.ir la uun-i cus-nt c des Foins u1 ufit.r el a el 
va1 un retour cl'.ict1,1Le <lu c ommcr ce 

I a mesur e i e c lumve serait mjust e, pa1c1 qu'elle 110 s'u pp h qucunt P•" d 
toute. les ln anchc s do la prodnclrnn mdrgèue , elle suait mutile, p,uce 
ljllC dans l'etat <le mnlrusc 011 se ti ouve noire commcrrc, li n'y a qu'une 
a11gmenl uron excessive du droit d'C'nt1ec sur le foin, une p1olJ1L1t10J1 
mc.me , q111 pntdsc fuu e hausser scn s hlcmcnl cette denrée sur 1108 mar 
chcs rntt.: reui s, En!m le lm, p111 du fum f'wo nse I c leve des bct es a 
co111Ls, la mutt rp hr-utron des eng1a1s, et, pur suuu, il ut fav or alrle II l 'ui 
tt.r è t u~rièolt· 

Pour LC 11u1 concerne I ctubhsecnu.nt de 
soues en faveur des communes frontrcr c s qm 
ne récoltent p!lij euffiadmmc1it de fo m , voir 
ce qu, est drt d cet egard dans la culoune 
préeéùrnle 

Tant que le droit d'entrée sur le foin qm nous vient prmcrpalement d, 
llollandc sera s1 peu él evé , le grand nombre des propuctuu es de chevaux, 
et qu, ne possèderaient pas de prairies réserve es en prop1 e, préfèreront 
<le faire leur provisLOn en foin de llollande, qu, passe en gencral pour être 
de meilleure qualité et pour être plus nourrissant que le nôtre. Ce droit 
111m11nf et le bas pru: du fret et du transport sont trop largement compensés 
pm Pcxccllenoc du foin de Hollande, de sorte qu'en pluereur s endroits de 
la p I o, 111cc d'Anvers, nos fo rns sont presque sans demande, nu gruud dom- 
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Dl~SIGNATION 

COI\l'S CONSFLTÉS. 

Est-il désirable dans l'-inlcr/lt de l'agriculture et est-il snns inctm 
oénient grave pour la consomnuuion iïüérieure , cl'a·11gm1mtc1· le 
droit d'entrée sur le foin? 
Dans l'affirmative à quel uuuc fimt-il porte« le droit? 

Députation pcnnnnente de 1, province 1 
,!'Anvers ( suile) 

1 
i 
i 
1 
1 

,:,mmlssloo d',,do,l,m·, ;, 1, Flandre ) 
orientale. 

I 
1 
1 

Députation permanente de la Flandre l orientale. 

pom·vucs de prairies en nombre sullisant p8m fournir le foin dont elles ont 
besoin. 

I'ou t e îo is , la députulion perrnunento a émis l'avis que, daprès l'état de la 
ré onlt e de l'un née courunte I il n'est pas uéc es su ire , quant à présent, d'aug 
menter le droit d'entrée.sur le foin, mais rpie duus Pavouir, cl pour les armées 
ordinaires, cc droit peut, sans inconvénient, è tre é tabl i de la manière sus 
indiquée pur l'un de ses membres. 

I.'ugrieullmc réclame uu e uugrncntation de droit tl'ontréo sur le foin; cc 
droit pour ètre efficace doit être podé de ü à 8 [runes les 1000 kilogr. Sous 
l'empire du tarif uctuel , les fourrages du duh o ra uflluent duos noire pays en 
quu ut i téa cu ns i d érab l cs ; !\, valeur du foin indigène est dépr éc ié e el nos lier 
huges ne peuvent plus soutenir lu concunencc. Le mal eu est venu au point 
qu'une grnnùc partie de noire foin ne sert p lus à la consommation, et qu'il est 
cmploJé c orume litière; le prix du foin n'est plus que ln moitié de cc qu'il 
éluil il y a 8 on 10 uns. Si celle condition si fâcheuse pour les p ropriétnires se 
prolonge, il est ù craindre qne beaucoup de prairies ne re tournent ù leur état 
primitif, c'cst-i,-<lire à ce lui de maruis , D'un autre côté 1 la consommation 
intérieure ne eanrait être sérieuscment alîect ée par mite d'une augmentation 
du droit d'entrée sur le foin; le pays produit cet herbage en quantité assez 
considérable ponr suffire à ses b eso ins ; 011 surplus, si par suite de mauvaise 
ré co lte, le foin étra11gcr nous était en purt ie nécessaire, la llollunde, qui a be 
soin de se défaire à tout prix de son foin, ne nous remit pas défaut. 

Elle se rallie 11 l'avis de la commission d'agriculture, seulement il n'y au 
rait, d'après la députation permanente, aucun inconvénient à craindre sous 
le r appo rt de la fraude, en admettant les foins à l'entrée à un droit moindre 
sur telle ou telle partie de la frontière dont l'intérêt particulier exigerait 
celte exception, 

Commission d'agriculture de la province 
de Liége . 

.l.)éµutation permanente de la province de 
Liége, 

Le droit d'entrée sur le foin devrait être fixé à 12 p. 0/o de la oal eu r 01t a 8 
francs pur 1000 kilogr. li y a nécessité d'imposer assez fortement à l'entrée 
les foins étrangurs, afin de conserver à l'agricul turc le marché intérieur et 
d'éviter qu'il soit envahi à son grand détriment; les produits du pays pour 
cet article suflisent ù peu près pour ses besoins, et la preuve qu'il en est ainsi, 

1 c'est que les importations occasionnent toujours des encombrements qui 
nuisent aux intérêts de l'agriculture, L'exclusion des foins de Ilollande se 
rait, du reste, avantageuse à cause des effets nuisibles qu'exercent ces foins 

1 aur la santé des animaux. 

1 

La députation permanente combat l'opinion et les considérations émises 
par la commission d'11griculture, et clic propose d'engager le Gouvernement 
à roponsser toute 11ZOdificatiu11 i, la législation 5Ur les Ioius , comme essentiel 
lement nu iaibl e aux intérêts de l'agriculture et de l'industrie. H. le gouver 
neur se rallie complétement à l'avis de ln députa lion permanente. 

Commission d'agriculture et députation 
permanente de la province de Luxern 
houri; 

Ces deux col'ps ont émis le mèrne avis , à savoir : quant à ce qui concerne 
leur province I ln suppression du droit d'entrée sur le foin serait plutôt dési 
rable qu'une uugmcntatlon de ce droit; parce que, d'un coté, le commer ce du 
bétail étant ln principale ressource des hah itant s <le celte province, une me- 

i 
sure qui aurait pour effet de donner aux cuHivateurs le moyen d'élever un plus 
grand nombre de bestiaus ne pourrait être qu'e:xtrèmement utile. D'un antre 
côté , le manque d'eugrai5 est bien réellement l'obstacle· permanent qui em 
pêche l'agriculture de prendre un plus grand développement dans I e Luxern 
bourg; or, faire en sorte que les cultivateurs soient en état d'entretenir un 
plus grand nombre de bestiaux, serait en même temps le moyen de fumer 
une plus grande quantité de terrains qui restent la plupart du temps impro 

, duct ifs ; sous ce point de vue encore, l'entrée libre des foins étrnngere ne 
· pourrait êt re qu'avuntageuae à ln province. 
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En au.,mlll/md le tl t ot t d c nt t /l.,,-, rw, rul-d l,eu 
fh nuu ntc nn 11n droct moins l lm L ( a rnd,qua,) 
snr telle ou telle ,zono <h la [s un uc , o (rl dctcr-. 
mu1r1 ) , pw e,t' que ce fie prn lu. du , V) «unrc .sf- 
1 au dcpoiu c He d,• JH&l1W\ et p at cc qrt llh ne 
pou11 mt quo l J 1.., •• -d,!Jntù ment 1 cccs UIJ du fotn 
de I i ntcr teur du p{fy\· ~ 

OBSERVATIOJVS. 

Le druit p10po~L dort être umfor me pom 
toutes les Iront rèr es du I oyaumc, afin d'évi 
ter les spéculations f1 uuduleuses uuxquelle 
un drort ex coptronnnl po11r1a1L donuo i lieu 

S1 la necessrte s'en fa1sa1t s eutu , on pour 
rait etnhlu un droit excepuonnel sur telle ou 
telle partre do la fr o nt i èru 

Pour ce qui concurne seulement Ja pu1 ho 
de la provmce de Lie_;-e 011 SI.' trouvent les 
landes et les bruyères a dëf'neher, 11 dev rau 
être établ., un droit ex o eptronne l. 

La comrmssron d'agr reultur e est d'opm1on 
que le bureau de Stavelot sou ouvert pour 
l'mlroduchon d'une certam e quantile de 
fom au seul droit de 3 frnncs pm 1000 kilogr 

mage de, p1opueta11es et d cs cultivet.em s , cl nt, trouvent d',lchdcu1s 
que clans leq locul rté s elo rgné cs de lufr onucr e ou de o-maux et de uvièrcs 
nav 1gablcs, 

Lo i enchunsserncnt du fo i n n'est p,1s pr cjudie rabl c aux petits cult rva 
tcm a, nu cnnti arr o, 11 lem est 1.vanlagc1n, ces l ibour eurs font lem explru 
tauon pat un hœuf et 211 ,{ vaches, qu'on noun tl en commun d'une soupe 
aux herbes, clc pommes de t cr re , llL, et la pe ut e r coo lte du foin est ,1 
vend, o 
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R:ÉSUMÉ 

AVIS J)Él?AVOllADLJ~S A UNE AUG1'1ENTA TlON DE Dl\OIT 1)'RNT1UÜ~. 

1. Cornmi~s1on d'agricultu1c de lu Flund re occ i den t.rl e 
2. Députation permanente 
3, Commission d'agriculture de la province de Nu111u1· 
4. Députation permanente 
5 
6, Commission d'agriculture 
7, Députn tion pcrmuncn t e 

de Hainaut. 
d'Anvers. 
de Liégu. 
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DES AVIS. 

\.VIS FAVOB.AllLES A. UNE '\UGMC.NTATIO~ nE DROIT D'ENTRJ~E. 

1. Comm. d'og1, du L1mho111 g pi op ose \Ill rit oit de 5 h, les 1000 kil à établu uruf'or mémcnl sui toutes les f1 ont ièr ca du I o,, uumc 
2, Déput. p enn!- -- - fi 11 

3. Comrn. d'ugnc du Hi abunt - 10 " 
4 Dépul. pcrrn1e(l) -- -- 10 ,, 
5 Comm. d'ag1 du Hnmnut -· 5 30 c> 
6. - - de lu Fluud, 01 ren t - (l :, R fr 
7. Déput. pei mr« d'Anvers 

8. Comm.ù'ag1ic. de Liége 

9. Dép.pcrm.delnl'la11d.011ent. - 

2 " -- pom le Io m qui euu e 1!.111& le 1 oy<1t1lll(, p111 hc1ic,1,1, et 1 h 
pour cchu c1u1 est 111d1 o duit pat chai I elle ou chur iot en I a 
' cur de quelques comnmncs Ir onl rèi es, sut une 1onc de 
2 il 3 lieue, 1 qui sont dépoui vues do p11111 HJ~ en nornln e 
sufllsant pou, los besoins de lu consommatrou, 

12 p, ', ou 8 fi les 1000 kdogi. en ouvrant le bureau de Stuvel ot pou1 1'1m 
po1 tntiou cm droit de 3 fl les 1000 kdog1. 
d'une cci ta me quantité de fo m , 

6 :, 8 fi - Elle est d'uv is qu'il n'y auruu i ien ù r-i aindrc 
sou; le 1appo1 ( ile lu f1 uude , en permettant 
I'cutr e e des foins à un di ort moindre sut 
telle ou telle p111t1c de Ill Ii ontrèr e rlo nt 
J'mt éi èt 1rn1 ucuher ex igciuu 1 ett e c1cep 
t io n 

1 J) A vec celte rt ser ve toutefois <[UC la mesui e 1,~ de, 1 ut éu c <JUC ter.1por<1ue pon, une ou de111 année, p~, exemple, p•l ce q u' ,1rn nt <l'adopter 
tlrü111tn ornent I'augmentnuou pr opo sric , 'I"' est cou"'Jù,hle, ,l semble uc ccssurre de I eco\1111 il uu ess.u 


